
 

 

 

Commune de MEMMELSHOFFEN 

 

Procès-Verbal de la Réunion du  

Conseil Municipal du 22 Juin 2026 à 19 h 30 

à la Mairie de Memmelshoffen 
 

 
 

La convocation à cette séance, avec indication de l’ordre du jour, a été adressée à chaque membre le 15 Juin 2026.
  
 

Membres présents, sous la présidence de M. KASTNER Stéphane, Maire : 
MM. et Mmes ALBRECHT Ludovic, FLICK Estelle, FRIEDERICH Cindy, GAESTEL Jean-Christophe, HAUSS Olivier, 
HEIT Edith, KREISS Jeannine, LOEBS Arnaud, MENRATH Patrice et MEYER Aurélie 
 
Absents excusés :  
/ 
 
Le quorum pour délibérer est atteint lors de la séance. 
 
Mr GAESTEL Jean-Christophe est désigné comme secrétaire de séance. 

 
Ordre du jour de la réunion : 
 

1. Approbation du PV du 05/06//2026 
2. Intention d’implantation d’une activité agricole sur le ban communal de Memmelshoffen – Avis de 

la Commune sur une éventuelle évolution du zonage 
3. Adhésion à la plateforme mutualisée de dématérialisation « Alsace Marchés Publics » 
4. Remboursement de frais d’achats au Maire 
5. Divers 

 

 

1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 5 JUIN 2026 
 
 Le Procès-Verbal de la réunion du Conseil Municipal du 5 Juin 2026 est approuvé à l’unanimité. 

 

2. INTENTION D’IMPLANTATION D’UNE ACTIVITE AGRICOLE SUR LE BAN 
COMMUNAL DE MEMMELSHOFFEN – AVIS DE LA COMMUNE SUR UNE 
EVENTUELLE EVOLUTION DE ZONAGE 
 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Considérant que Monsieur Pascal FLICK a fait connaître à la Commune son intention de 
développer une activité agricole consistant en l'implantation d'un poulailler d'une capacité d'environ 30 
000 poules, d'une superficie d'environ 2 500 m², ainsi que d'un bâtiment destiné au stockage des fientes 
d'une superficie d'environ 500 m² ; 

Considérant que cette intention d'implantation concerne des terrains situés au lieu-dit « PLAN », 
section 3 du ban communal de Memmelshoffen, sur une emprise foncière d'environ 3 hectares, 
actuellement classés en zone agricole ; 

Considérant que la réalisation de cette activité pourrait nécessiter une évolution du zonage du 
document d'urbanisme afin de permettre l'implantation des constructions agricoles envisagées ; 



 

 

 
Considérant que la compétence en matière de plan local d'urbanisme est exercée par la 

Communauté de Communes de l'Outre-Forêt et que la présente délibération constitue un avis de la 
Commune, sans préjuger de la décision qui relèvera de l'EPCI dans le cadre des procédures 
réglementaires applicables ; 

Considérant que Madame FLICK, conseillère municipale concernée par cette intention 
d'implantation, n'a pris part ni aux débats ni au vote et a quitté la salle pendant l'examen de ce point 
inscrit à l'ordre du jour ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil municipal, par 8 voix pour et 3 abstentions, 

• émet un avis favorable à l'examen par la Communauté de Communes de l'Outre-Forêt de 
l'opportunité de faire évoluer le zonage du secteur concerné afin de permettre, le cas échéant, 
l'implantation de cette activité agricole ; 

• sollicite l'inscription de cette intention d'implantation à l'ordre du jour de la commission 
communautaire compétente en matière d'urbanisme ; 

• précise que cet avis est rendu sans préjuger de la décision de la Communauté de communes, ni 
de l'issue des procédures d'évolution du document d'urbanisme, ni de l'obtention des 
autorisations administratives qui seraient nécessaires à la réalisation de cette activité. 

  

3. ADHESION A LA PLATEFORME MUTUALISEE DE DEMATERIALISATION 
« ALSACE MARCHES PUBLICS » 
 

 
La plateforme dénommée « Alsace Marchés Publics » (alsacemarchespublics.eu) est un profil 

d’acheteur mutualisé dédié à la passation des marchés publics (article L. 2132-2 Code de la commande 
publique) géré par les cinq collectivités fondatrices suivantes : 
 

- Collectivité européenne d’Alsace, 
- Ville de Strasbourg, 
- Ville de Mulhouse, 
- Eurométropole de Strasbourg, 
- Mulhouse Alsace Agglomération. 

 
Cette plateforme est opérationnelle depuis le 1er octobre 2012 et son utilisation a été ouverte à 

d’autres acheteurs alsaciens soumis au Code de la commande publique en 2013.  
 

Alsace Marchés Publics est aujourd’hui un profil acheteur permettant de répondre aux obligations 
de dématérialisation des procédures de marchés publics. 
 

La dématérialisation des marchés publics est une obligation légale depuis octobre 2018, mais 
constitue également un enjeu majeur de l’amélioration des achats publics, car elle permet de faciliter 
l’accès des entreprises aux mises en concurrence et d’assurer les obligations de transparence de la 
commande publique. A cet effet, la plateforme Alsace Marchés Publics est le principal guichet d’accès à 
la commande publique en Alsace pour les entreprises. 
 

A l’heure actuelle, plus de 600 entités utilisent la plateforme Alsace Marchés Publics. Elle permet 
à ces entités utilisatrices de : 
 

• Disposer d’un profil acheteur conformément à la règlementation relative aux marchés publics  

• Faciliter l’accès des entreprises aux achats des entités publiques et privées  

• Partager les expériences entre acheteurs membres  

• Bénéficier d’un accompagnement à son utilisation. 
 

Il est proposé au Conseil Municipal d’adhérer à cette plateforme pour répondre aux besoins 
indiqués ci-dessus. 
 



 

 

 
La Collectivité Européenne d’Alsace (CeA) assure la coordination du groupement de 

commandes constitué entre la Collectivité européenne d’Alsace, la ville et l’Eurométropole de Strasbourg, 
la ville de Mulhouse et Mulhouse Alsace Agglomération et les membres contributeurs en vue de la 
passation de plusieurs marchés publics ou accords-cadres portant sur l’hébergement, le fonctionnement 
et la maintenance, les développements et l’acquisition de services associés de la plateforme mutualisée 
de dématérialisation des contrats de la commande publique « Alsace Marchés Publics ». 
 

Une charte d’utilisation ainsi qu’une convention d’adhésion définissent les règles d’utilisation de 
la plateforme ainsi que les différentes responsabilités de l’ensemble des utilisateurs. 
 

Cette convention est conclue avec la CeA en vertu du mandat qui lui est confié par les membres 
fondateurs du groupement de commande pour signer les conventions d’adhésion avec tous les nouveaux 
adhérents en leur nom et pour leur compte. 
 

Les fonctionnalités disponibles sur le profil « Alsace Marchés Publics » à la date de signature de 
la convention sont utilisables par l’adhérent à titre gratuit. L’adhérent ne dispose d’aucun droit d’aucune 
sorte sur le profil d’acheteur en dehors de la faculté d’utiliser l’outil dans les limites définies dans la 
convention. 
 

Le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 
 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 

- décide d’adhérer à la plateforme « Alsace Marchés Publics » en tant qu’entité utilisatrice 
à titre gratuit 

- autorise le « Monsieur le Maire » à signer la convention d’adhésion 

- autorise le « Monsieur le Maire » à signer la charte d’utilisation 

 

 

4. REMBOURSEMENT AU MAIRE DE FRAIS D’ACHATS POUR LA COMMUNE 
 
 
 Mr le Maire soumet au Conseil Municipal des factures qu’il a réglées personnellement, pour le 
compte de la Commune concernant la rénovation de l’aire de jeux à côté du hall communal, pour un 
montant total de 200.67 € : 
 

- 2 factures de Point Vert Wissembourg : 2 toiles de paillage et agrafes : 133.42 € 
- Une facture de Gardenstore : 0.25 m3 de béton : 67.20 €. 

 
Il sollicite le Conseil Municipal pour le remboursement de ces frais. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de prendre en charge ces frais 

et de rembourser la somme de 200.67 € au Maire. 
 

   

 

   Le Maire,     Le secrétaire, 

   S. KASTNER     J.-C. GAESTEL 

 


